
Burundi : Fin des opérations d’enrôlement des électeurs sur une tendance haussière

  PANA,Â 18 fÃ©vrier 2018  Bujumbura, Burundi - Les rÃ©sultats provisoires du recensement du corps Ã©lectoral au
rÃ©fÃ©rendum populaire de mai prochain et aux Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020 dÃ©gageaient, dimanche, une tendance Ã  la
hausse de plus de 120%, comme Ã  Bujumbura, la capitale politique et Ã©conomique du Burundi, comparÃ©s aux prÃ©visions
de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni).  
  Les rÃ©sultats dÃ©finitifs sont attendus la semaine prochaine et Ã  la veille de la clÃ´ture de lâ€™activitÃ©, la Ceni signalait un taux
de participation de 92,2%, au niveau national, et autour de plus de 97% Ã  Bujumbura.  Ce taux de participation de 92,2%
reprÃ©sentait, vendredi, un total de 4.105.481 inscrits, sur une population Ã©lectrice projetÃ©e de quelque 4.452.679.  Au
prÃ©cÃ©dent point de presse, le 12 fÃ©vrier dernier, la Ceni faisait Ã©tat de 2.505.829 dâ€™inscrits Ã  mi-parcours, soit un taux
national de participation, Ã  mi-parcours, de 56%.  Ce sont, pour le moment, les dÃ©membrements de la Ceni, Ã  lâ€™intÃ©rieur du
pays, qui filtrent les rÃ©sultats provisoires de fin de recensement qui a Ã©tÃ© Ã©talÃ© sur une pÃ©riode de dix jours, soit du 7 au
17 fÃ©vrier.  A titre indicatif encore, dans la province de Bujumbura Rural, frontaliÃ¨re de Bujumbura-mairie, les mÃªmes
sources annonÃ§aient, dimanche, un taux de participation de plus de 130%.  Dâ€™autres indications du fort taux de
participation des citoyens en Ã¢ge de voter concernent les provinces densÃ©ment peuplÃ©es du Sud oÃ¹ les prÃ©visions ont
dÃ©passÃ© les 120%, selon le correspondant local de lâ€™Agence burundaise de presse (ABP).  Les jeunes, Ã  partir de 16 ans,
ont Ã©tÃ© Ã©galement autorisÃ©s Ã  se faire enrÃ´ler pour voter en 2020, annÃ©e Ã  laquelle ils auront atteint la majoritÃ© Ã©lectorale
requise de 18 ans au Burundi.  Dans lâ€™ensemble, la cadence des inscriptions sâ€™est accÃ©lÃ©rÃ©e au cours de la semaine alors
que les dÃ©buts avaient Ã©tÃ© poussifs pour diverses raisons.  Au dÃ©but, la Ceni avait accusÃ© un retard dans lâ€™acheminement
des registres dans les 3.828 centres dâ€™inscription, et dâ€™un autre cÃ´tÃ©, nombreux sont les candidats Ã©lecteurs qui ont
cherchÃ© les cartes dâ€™identitÃ© nationales Ã  la derniÃ¨re minute pour avoir accÃ¨s Ã  lâ€™enrÃ´lement.  Lâ€™opposition a donnÃ© un
coup de pousse malgrÃ© elle, en revenant sur son mot dâ€™ordre de boycott du rÃ©fÃ©rendum Ã  cause dâ€™un contexte encore
marquÃ© par la crise politique autour des prÃ©cÃ©dentes Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2020.  Ce fut
notamment le cas du chef de file de lâ€™opposition parlementaire et actuel premier vice-prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale,
Agathon Rwasa, qui a pris le train en marche en allant se faire enrÃ´ler et en appelant les militants et sympathisants de
sa coalition Â« Amizero yâ€™abarundi Â» (Espoirs des Burundais) Ã  en faire de mÃªme, Â« malgrÃ© les imperfections Â».  Le
ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur a dÃ©menti Ã  maintes reprises des informations faisant Ã©tat dâ€™intimidations Ã  se faire enregistrer et
câ€™est principalement pour la Â« sÃ©curitÃ© physiqueÂ» des citoyens que lâ€™opposition a dit les avoir appelÃ©s Ã  se faire enrÃ´ler. 
Le 14 fÃ©vrier dernier, le Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™Accord dâ€™aoÃ»t 2000 Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la
rÃ©conciliation et lâ€™Etat de droit (Cnared, principale plate-forme de lâ€™opposition en exil) sâ€™Ã©tait indignÃ©, par voie de presse, de
ces intimidations sur les citoyens, de la part des administratifs Ã  la base.  Â«Tous les services sociaux vitaux pour les
citoyens burundais ne sont dÃ©sormais accessibles quâ€™aux seuls dÃ©tenteurs dâ€™une preuve dâ€™enrÃ´lementÂ», sâ€™est avancÃ© le
Cnared.  Les Nations unies se sont Ã©galement invitÃ©es dans le dÃ©bat, Ã  travers un rapport qui fait remarquer que Â«le
gouvernement continue de sâ€™employer Ã  obtenir une rÃ©vision de la Constitution, en dÃ©pit des prÃ©occupations de
nombreuses parties prenantes et de nombreux partenaires du BurundiÂ».  Le lendemain, le gouvernement a rendu public
un communiquÃ© dans lequel lâ€™actuel envoyÃ© spÃ©cial des Nations unies au Burundi, en mÃªme temps ancien prÃ©sident de
la Transition au Burkina Faso, faisait les frais du rapport dont on lui attribue la paternitÃ© Ã  Bujumbura.  Par ailleurs, le
gouvernement Â« ne comprend pas cet acharnement sur le Burundi dans la mesure oÃ¹ des cas de rÃ©vision des
Constitutions ont Ã©tÃ© observÃ©s dans beaucoup de pays, que ce soit dans la rÃ©gion ou ailleurs, ce que les Nations unies
ont trouvÃ© normal car lÃ©gitime Â».  Les rÃ©visions constitutionnelles, dont on dit taillÃ©es sur mesure de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat,
Pierre Nkurunziza, dans les milieux de lâ€™opposition, portent, entre autres, sur lâ€™adoption dâ€™un septennat prÃ©sidentiel Ã  la
place du quinquennat classique.  Le chef de l'Etat burundais s'est soumis au verdict des urnes et en est sorti vainqueur,
en 2005, puis en 2010, avant que sa troisiÃ¨me candidature, en 2015, ne soit combattue dans la rue pour son caractÃ¨re
"illÃ©gal", aux yeux de ses adversaires qui ne dÃ©sarment pas.   Dâ€™autres amendements ont trait au rÃ©examen des quotas
ethniques de 60 %, pour la communautÃ© majoritaire des Hutu, et 40 %, pour la minoritÃ© Tutsi, jusque-lÃ  appliquÃ©s dans
les instances du pouvoir exÃ©cutif, au Parlement et dans lâ€™appareil judiciaire au bout de cinq ans de la prochaine
lÃ©gislature.  Les autres propositions dâ€™amendement portent sur lâ€™introduction dâ€™un poste nouveau de Premier ministre, chef
du gouvernement, et la suppression de celui de deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident de la RÃ©publique.  Dans le projet de
Constitution rÃ©visÃ©e, il est encore prÃ©vu que lâ€™adoption des lois ordinaires se fassent Ã  la majoritÃ© simple et non plus Ã  la
majoritÃ© des deux tiers.  
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